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Déclinaison de la démarche sur le bassin Rhône-Méditerranée

Quelques chiffres

Bassin Rhône-Méditerranée : 23 départements entiers + 4 partiels (52, 88, 21, 71)

Sur ces 27 départements, 225 captages ou champs captants
désignés comme captages prioritaires du SDAGE. 

Soit environ 8,5 captages en moyenne par département.

222 captages en eau souterraine (98,5 %) et 3 prises d’eau 
superficielle. 

Ces 225 captages ou champs captants représentent 198 aires 
d’alimentation de captage (AAC).

Sur ces 198 AAC, 100 ont été sélectionnées au titre du Grenelle 
(122 captages ou champs captants ). Ces 100 AAC Grenelle
représentent 50 % des démarches AAC du bassin.

1/3 de ces captages font partie du réseau de contrôle opérationnel 
DCE (RCO).



Déclinaison de la démarche sur le bassin Rhône-Méditerranée

Répartition des problématiques sur les 198 AAC
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Déclinaison de la démarche sur le bassin Rhône-Méditerranée
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Captages prioritaires pour la mise 
en place de programmes d’actions 

vis-à-vis des pollutions diffuses 
nitrates et pesticides sur leurs 
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Captages prioritaires et 
leurs enjeux



Captages prioritaires et 
zones vulnérables



Captages prioritaires 
et enjeux pesticides



Captages prioritaires 
et enjeux agricoles



Les clefs de la réussite

�Définition des zones de protection et compréhension du 
fonctionnement des systèmes hydrogéologiques

�Mobilisation des maîtres d’ouvrages locaux que sont les 
collectivités

�Trouver des itinéraires techniques agricoles compatibles avec la 
préservation de la ressource et l’équilibre économique des 
exploitations concernées

�Modification des pratiques d’entretien des espaces publics 
(collectivités, voies de transport…) et privés (jardinage) des autres 
acteurs

�Coordination optimisée des actions et des moyens financiers de 
l’Etat

�Application effective des principes des lois Grenelle I et II

�Réponse apportée à la demande sociale dans les démarches de 
contractualisation en terme de préservation de la ressource et de 
santé publique
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